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Allgemeine Chronik

Aussenpolitik

Beziehungen zu internationalen Organisationen

Les groupes socialiste et indépendant-évangélique ainsi que la conseillère nationale Bär
(pe, BE) déposèrent, suite aux différents événements survenus en 1990, des textes
demandant au Conseil fédéral de présenter au parlement un message visant à une
adhésion de la Suisse à l'ONU. En ce qui concerne la motion Bär, l'exécutif souhaita sa
transformation en un postulat. Comme le député Ruf (ds, BE) combattit ces deux
alternatives, la discussion de cet objet fut renvoyée. 1

MOTION
DATUM: 26.11.1990
BRIGITTE CARETTI

L'ampleur des changements intervenus sur la scène internationale depuis 1986 ainsi
que la contribution efficace des Nations Unies dans la résolution de certains conflits
régionaux ont relancé l'idée d'une adhésion de la Suisse à l'ONU. Deux motions, du
groupe socialiste (90.756) et de l'écologiste R. Bär (BE), ainsi qu'un postulat du groupe
AdI/PEP (90.717), qui demandaient au Conseil fédéral de relancer le processus
d'adhésion à l'ONU avaient été déposés la fin de l'année 1990 suite à la participation de
la Suisse aux sanctions économiques adoptées par l'ONU à l'encontre de l'Irak. Bien que
reconnaissant le regain d'efficacité de l'organisation mondiale depuis la fin de la guerre
froide, le chef du DFAE a estimé, en raison du programme de législature très chargé,
qu'il était prématuré de relancer cette question pour le moment. Comme le proposait
le Conseil fédéral et malgré les oppositions des démocrates suisses et des
automobilistes, les trois textes ont été transmis comme postulat, mais seulement à une
courte majorité. Dans le courant de l'été, le groupe socialiste a déposé une initiative
parlementaire demandant l'adhésion de la Suisse à l'ONU. 2

MOTION
DATUM: 03.03.1992
ANDRÉ MACH

La ratification du traité EEE (MCF 92.052) et l'adaptation du droit fédéral par le
parlement (MCF 92.057) ont eu lieu dans le cadre de deux sessions parlementaires
spéciales à la fin du mois d'août et du mois de septembre. Parmi les groupes
parlementaires du Conseil national opposés à la ratification du traité EEE se trouvaient
les groupes DS/Lega dei Ticinesi, PA, UDC – par 18 voix contre 7 – et le groupe
écologiste; du côté des partisans, on pouvait distinguer les groupes des trois principaux
partis gouvernementaux, le groupe libéral et celui de l'AdI/PEP. Le point de vue des
fractions parlementaires n'a toutefois pas été suivi à l'unanimité par leurs membres;
que ce soit du côté des partisans ou des adversaires, de nombreuses dissidences ont
été constatées. Lors de l'ouverture de la première session, plus de 126 orateurs
individuels, en plus des portes-paroles des groupes, se sont exprimés au Conseil
national. Après trois jours de débats, la chambre basse a finalement adopté à une large
majorité, par 128 voix contre 57 et trois abstentions, l'arrêté fédéral d'approbation tout
en y apportant quelques modifications. Seuls trois Romands — Sandoz (pl, VD),
Rohrbasser (udc, FR) et W. Schmied (udc, BE) — se sont prononcés négativement. Au
Conseil des Etats, l'arrêté d'approbation a également été accepté par une très large
majorité (38 voix contre 2). 3

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 28.09.1992
ANDRÉ MACH

L'image d'une Suisse repliée sur elle-même après le rejet de l'EEE, la situation difficile
des Casques bleus en Bosnie-Herzegovine ainsi que les hypothèses d'un nouvel échec
du Conseil fédéral sur un projet de politique extérieure et d'une nouvelle divergence
entre Alémaniques et Romands ont contribué à charger l'enjeu du scrutin d'une
dimension émotionnelle non-négligeable. Arguant notamment que la constitution d'un
contingent de Casques bleus helvétiques constituerait indéniablement un pas décisif
vers une adhésion à l'ONU et affecterait par là-même la crédibilité de la neutralité
suisse, l'UDC, les démocrates suisses, la Lega, le parti de la liberté (ex-PA), rejoints par
l'ASIN, la Ligue vaudoise et l'entreprise Denner se sont prononcés contre le projet du
Conseil fédéral. Parmi les opposants figuraient également le POP/PdT, pour qui la
participation de Casques bleus suisses aux interventions décidées par l'ONU ne pouvait
être le fondement d'une politique de paix. De leur côté, le PRD, le PDC, le PS, le PL,
l'AdI, les Verts, le PEP, de même que la Société suisse des officiers (SSO), les
associations caritatives et les évêques suisses se sont prononcés en faveur des Casques
bleus dans le but de renforcer la solidarité internationale de la Suisse. Les pacifistes du
GSsA, tiraillés par l'enjeu du scrutin, ont, quant à eux, appelé à voter blanc. Il est

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 06.06.1994
LIONEL EPERON
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intéressant de relever que - faute de soutien financier des organisations faîtières de
l'économie - les moyens mis à la disposition des partisans étaient nettement inférieurs
à ceux des opposants qui ont, pour leur part, bénéficié de l'appui financier substantiel
de Karl Schweri, patron de la firme Denner. 4

Face à la menace d'un référendum de la part des milieux agricoles principalement, le
chef du DFEP et le secrétaire d'Etat Franz Blankart ont insisté à de multiples reprises
sur la signification des accords de l'Uruguay Round pour la Suisse, dont près de la
moitié du produit national brut est réalisée à l'étranger. Ils ont par ailleurs rappelé que
les dispositions de ces accords ne pouvaient être l'objet de dérogations et qu'un "GATT
à la carte" était ainsi exclu. La menace d'un référendum s'est cependant largement
dissipée suite aux prises de position des acteurs concernés durant la procédure de
consultation. Celle-ci a révélé qu'à l'exception des démocrates suisses, tous les
destinataires qui ont répondu (notamment tous les cantons, les partis
gouvernementaux, le Vorort, l'USAM, l'USP et l'USS) se sont prononcés en faveur de la
ratification des accords issus du Cycle d'Uruguay. Toutefois, la mise en application des
résultats de la négociation a suscité des réserves et critiques, principalement en
matière de politique agricole: si l'UDC a lié son acceptation à la prise en compte des
besoins de l'agriculture, le PSS et l'AdI ont regretté que le protectionnisme reste de
mise dans ce domaine. Les milieux agricoles ont, pour leur part, souhaité une
compensation intégrale de toute perte de revenu imputable à la mise en oeuvre du
nouveau système commercial multilatéral. Par ailleurs, le PSS et les Verts ont craint que
les accords du GATT n'entraînent une harmonisation vers le bas des normes de
protection de la santé, de l'environnement, du consommateur et des animaux. On
relèvera encore que la majorité des destinataires ont désiré que les accords issus du
Cycle d'Uruguay soient soumis au référendum facultatif. Seuls le parti évangélique
suisse et quelques associations écologistes, dont le WWF, ont requis le référendum
obligatoire, ce qui a été déclaré contraire aux dispositions constitutionnelles par le
Conseil fédéral. Observant le principe selon lequel il convenait de ne procéder qu'aux
seules modifications législatives nécessaires à la ratification des accords du GATT, le
gouvernement a en outre décidé de ne pas prendre en compte certaines demandes
relatives à des mesures d'accompagnement en matière d'agriculture et de coopération
internationale au développement. 5

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 26.08.1994
LIONEL EPERON

Zwischenstaatliche Beziehungen

MIGRIERT  La politique de neutralité de la Suisse lui interdit de participer au
boycottage économique de l'URSS par les pays occidentaux. Le Conseil fédéral a,
toutefois, recommandé aux entreprises suisses de ne pas aller au-delà du courant
normal des échanges commerciaux avec ce pays (80.309). La Suisse ne s'est pas jointe
non plus aux Etats qui ont interdit à leurs athlètes de participer aux Jeux olympiques
d'été à Moscou. De même, il n'y a pas eu, comme le souhaitaient les partis bourgeois,
de recommandation à nos sportifs de s'abstenir d'aller à Moscou en guise de
protestation. Le Conseil fédéral a été d'avis qu'il ne convenait pas de mélanger le sport
et la politique.

MIGRIERT  MIGRIERT La crainte d'une autre intervention militaire de l'URSS transparaît
dans la plupart des commentaires sur les événements de Pologne. Une répression
violente contre les grèves dans ce pays du bloc de l'Est constituerait une menace pour
la paix mondiale. L'USS s'est solidarisée avec les travailleurs polonais dans leur lutte
sociale. De leur coté, les milieux bourgeois ont aussi exprimé leur sympathie envers les
grévistes polonais. Sur ces entrefaites, le PSS a publié un communiqué qualifiant
d'hypocrites ceux qui approuvent la grève dans un pays communiste, tandis qu'ils
cherchent à torpiller, par tous les moyens, la démocratie économique dans leur propre
pays. 6

INTERPELLATION / ANFRAGE
DATUM: 17.03.1980
REGINA ESCHER

MIGRIERT  Trois interpellations urgentes concernant les conséquences de la crise
afghane, à savoir celle de la commission des affaires étrangères du Conseil national
(80.301), celle du groupe parlementaire PdT, PSA et POCH du même Conseil (80.309) et
celle d'O. Guntern (pdc, VS) au Conseil des Etats (80.315), ont donné lieu à de vifs
débats de politique étrangère aux Chambres fédérales. Tous les orateurs ont condamné
l'invasion de l'Union soviétique, mais avec des nuances certaines. La gauche a insisté
sur la nécessité de ne pas se borner à protester uniquement contre l'occupation de

INTERPELLATION / ANFRAGE
DATUM: 18.03.1980
REGINA ESCHER
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l'Afghanistan, mais encore contre l'exploitation d'autres pays dans le tiers monde
notamment. La poursuite du dialogue avec l'URSS, dans le cadre de la Conférence de
Madrid sur la sécurité et la coopération en Europe, a été préconisée par la majorité des
parlementaires, en particulier par le PRD et le PSS. Le porte-parole du groupe
parlementaire indépendant et évangélique a déclaré, en revanche, qu'à ses yeux il était
exclu que cette conférence aboutisse à des résultats fructueux. 7

Aussenwirtschaftspolitik

Der Abstimmungskampf zum Wirtschaftspartnerschaftsabkommen mit Indonesien
wurde Anfang Dezember 2020 durch Wirtschaftsminister Parmelin ins Rollen gebracht,
nahm aber – wohl aufgrund der alles überschattenden Covid-Pandemie – nur langsam
an Fahrt auf. Die NZZ machte in ihrer Berichterstattung schon früh klar, dass der
Ausgang der Volksabstimmung über das Freihandelsabkommen als Präjudiz für künftige
Abkommen gewertet werden dürfte. Palmöl, welches als Stein des Anstosses die
Debatte entzündet hatte, machte dabei aber nur einen kleinen Teil des
Handelsvolumens der beiden Staaten aus. So importierte die Schweiz 2019 nur 35
Tonnen Palmöl aus Indonesien, was bei einer Gesamtimportmenge von 24'000 Tonnen
knapp 0.1 Prozent aller Palmölimporte ausmachte. Eine Annahme des Abkommens hätte
die Senkung der Importzölle auf indonesisches Palmöl, welches gewisse
Nachhaltigkeitsstandards erfüllt, bis maximal 12'500 Tonnen von 20 bis 40 Prozent zur
Folge gehabt. Den Gegnern und Gegnerinnen des Freihandelsabkommens gelang es
trotz dieser marginalen Importe, die Diskussion im Vorfeld der Abstimmung
ausschliesslich auf die Problematik des Palmöls zu fokussieren. Sie warnten nicht nur
vor der grossflächigen Zerstörung von Regenwald und vor Menschenrechtsverletzungen,
sondern befürchteten auch, dass das Palmöl das Schweizer Rapsöl konkurrenzieren
könnte. Zudem gaben sie sich gegenüber den im Abkommen enthaltenen
Nachhaltigkeitsstandards skeptisch und lehnten den Begriff «nachhaltiges Palmöl»
kategorisch ab. Der Bundesrat versuchte die Gemüter der Palmölkritiker im Dezember
2020 etwas zu beruhigen, indem er in einem ersten Entwurf zur entsprechenden
Umsetzungsverordnung vier Zertifizierungsstandards für nachhaltiges Palmöl vorschlug,
welche in Studien gute Resultate erzielt hatten. Mithilfe dieser sollten nicht nur
Anforderungen an eine nachhaltige Produktion, sondern auch die Rückverfolgbarkeit
des Palmöls sichergestellt werden. Bei der Gegenseite stiess diese Argumentation nicht
auf Anklang. Das Referendumskomitee kritisierte, dass die Nachhaltigkeit selbst mit
diesen Regeln nicht sichergestellt werden könne, und auch Expertinnen und Experten
warnten in der NZZ, dass derartige Standards zwar gut formuliert seien, die geplante
Durchsetzung aber mangelhaft erscheine. 

Dem Referendumskomittee wurde zu Beginn des Abstimmungskampfs in den Medien
nur wenig Chancen eingeräumt. Zu gering war die Unterstützung durch die linken
Parteien, zu zersplittert die NGOs untereinander. Zwar unterstützten die Grünen, die
EVP, die Juso, die EDU, Pro Natura, Uniterre und die Kleinbauern-Vereinigung das
Referendum, initiiert worden war es jedoch nicht von einer Partei oder einem Verband,
sondern vom Genfer Bio-Winzer Willy Cretegny. Viele Interessensgruppen, welche sich
anfänglich gegen das Freihandelsabkommen gewehrt hatten, beteiligten sich zudem
nicht am Abstimmungskampf. So gaben NGOs wie Public Eye, Alliance Sud und Brot für
alle bekannt, weder die Ja- noch die Nein-Parole ausgeben zu wollen. Die NZZ
kritisierte das fehlende Engagement vieler NGOs denn auch. Diese hätten sich im
Rahmen der Konzernverantwortungsinitiative noch als Globalisierungskritiker
hervorgetan, im Abstimmungskampf zum FHA hätte aber beispielsweise der WWF seine
grosse Expertise im Bereich Palmöl nicht in die Debatte eingebracht. Zum einen wolle
man wohl die mühsam errungenen Nachhaltigkeitskriterien des Abkommens nicht
durch eine Ablehnung riskieren, andererseits seien die Kontrollmechanismen nicht
strikt genug, um sich intensiv für ein Ja einzusetzen, mutmasste die NZZ. Später
empfahl der WWF Schweiz gegenüber der NZZ ein «zurückhaltendes Ja», da er
nachhaltiges Palmöl für umweltfreundlicher befand als eine Substitution durch weniger
ertragreiches Raps-, Sonnenblumen- oder Erdnussöl. Als Mitgründer des RSPO-
Nachhaltigkeitslabels, welches in der Palmölindustrie verwendet wird, verteidigte der
WWF das Abkommen aber wohl auch aus Gründen der Glaubwürdigkeit, mutmasste die
NZZ. Auch von den linken Parteien erfuhren die Gegnerinnen und Gegner nur wenig
Unterstützung. So entschied sich die SP, die im Parlament noch gegen das FHA
gestimmt hatte, keine Abstimmungskampagne dazu zu führen, und liess sich auch mit
der Parolenfassung viel Zeit. Für Co-Parteipräsidentin Mattea Meyer (sp, ZH) ging das
Abkommen in die richtige Richtung, zudem stosse es in Indonesien und etwa auch bei
Greenpeace auf breite Zustimmung. Ähnlich wie die fehlende Kampagne der SP wurde

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 06.03.2021
AMANDO AMMANN
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auch der geringe Ressourceneinsatz der Grünen im Abstimmungskampf von den Medien
als Ursache für geringere Erfolgschancen des Referendums ausgemacht. Balthasar
Glättli (gp, ZH) erklärte denn auch, dass er die Abstimmungen zur Pestizidinitiative und
zum CO2-Gesetz höher gewichte als diejenige zum FHA. 
Obwohl also der Vergleich mit den Befürwortenden der
Konzernverantwortungsinitiative in den Medien oft bemüht wurde, war das
Referendumskomitee in diesem Fall deutlich weniger geeint und potent. Diesen
Eindruck bestätigten die APS-Inserateanalyse und der fög-Abstimmungsmonitor: Die in
den Printmedien geschalteten Inserate stammten fast ausschliesslich von
Befürwortenden, nur zwei Contra-Inserate wurden in der Analyse gezählt. Auch der fög-
Abstimmungsmonitor stellte fest, dass die Medienresonanz generell gering ausfiel, was
angesichts des von ähnlichen Kreisen intensiv geführten Abstimmungskampfes um die
Konzernverantwortungsinitiative überrascht habe. 

Die Befürworterinnen und Befürworter des Freihandelsabkommens argumentierten im
Abstimmungskampf auf zwei sehr unterschiedlichen Ebenen. Umweltfreundliche
Unterstützende wie SP-Nationalrat Molina (sp, ZH) erkannten im Abkommen eine
Verbesserung der Handelsbedingungen, da es im Gegensatz zu den WTO-Standards
auch Nachhaltigkeitsregeln umfasste. Wirtschaftsnahe Organisationen wie
Economiesuisse sahen die Vorzüge des Abkommens insbesondere im
Wettbewerbsvorteil, den Schweizer Firmen durch den erleichterten Zugang zum
indonesischen Markt erhalten würden. 

Bei der offiziellen Lancierung der Abstimmungskampagne im Januar 2021 wandte sich
schliesslich der Initiator des Referendums, Willy Cretegny, an die Öffentlichkeit, um für
ein Nein zum Freihandelsabkommen zu werben. Gegenüber Le Temps bezeichnete er
sich zwar als Freihandels-Gegner, aber nicht grundsätzlich als Handels-Gegner. Er setze
sich nach eigener Aussage für einen «fairen Handel» ein und lehne den Wunsch nach
«immer mehr Wachstum des Handels, des Konsums und des Ressourcenverbrauchs»
ab. Obwohl er mit seiner kritischen Haltung gegenüber dem Freihandel im ganzen
Landwirtschaftssektor Zuspruch fand, teilten deshalb noch lange nicht alle seine
ablehnende Haltung gegenüber dem FHA. Der Schweizer Bauernverband (SBV)
unterstützte beispielsweise das Abkommen mit grosser Mehrheit, da die importierten
Palmölmengen die einheimische Ölproduktion nach seiner Einschätzung nicht
konkurrenzierten. Darüber hinaus stärkten die Exportmöglichkeiten die Schweizer
Wirtschaft und damit indirekt die Kaufkraft der Schweizer Konsumenten, wovon auch
die Schweizer Landwirtschaft profitieren würde. Auch Swiss Granum, der
Interessensverband für Ölsaat (unter anderem der Rapsbauern), gab sich mit den
Nachhaltigkeits- und Rückverfolgungskriterien im Abkommen zufrieden, nicht zuletzt
weil man festgestellt habe, dass die Kundschaft sich sowieso allmählich von Produkten,
die Palmöl enthalten, abwenden würden. 

Etwas mehr als einen Monat vor der Volksabstimmung verschoben sich die Fronten
zwischen den Pro- und Contra-Lagern noch einmal. So äusserte sich die SP-Fraktion
im Bundeshaus positiv zur gegenwärtigen Form des Abkommens und Fabian Molina (sp,
ZH) trat beim Auftakt des Ja-Komitees gar mit bürgerlichen Politikern vor die Presse,
wie der SonntagsBlick berichtete. Dieser Meinungsumschwung führte innerhalb der SP
zu einer Spaltung, da mehrere Kantonalsektionen und auch die Juso trotz
abweichender Signale der Parteiführung die Nein-Parole beschlossen. Und selbst Maya
Graf, eine Kritikerin des FHA der ersten Stunde, verkündete Anfang Februar in der AZ,
sie sei «überhaupt nicht glücklich mit dem Referendum». Stattdessen zeigte sie sich
zufrieden mit dem Erreichten der sogenannten «Palmöl-Koalition», die beispielsweise
die Verknüpfung von Importmengen mit Nachhaltigkeitskriterien im Abkommen hatte
unterbringen können. Anfang Februar meldete sich zudem Jean-Daniel Pasche,
Präsident des Verbandes der Schweizerischen Uhrenindustrie, in Le Temps zu Wort und
warnte vor dramatischen Auswirkungen auf die Uhrenindustrie durch Ablehnung des
Freihandelsabkommens. Pasche erklärte, dass die Schweizer Uhrenindustrie 95 Prozent
ihrer Waren in Länder exportiere, mit denen die Schweiz ein FHA unterhält. Zwar sei
Indonesien 2020 noch ein kleiner Absatzmarkt, doch in einer derart schnell
wachsenden Volkswirtschaft müsse man möglichst schnell Fuss fassen. Dabei helfe ein
Abkommen beispielsweise durch den Schutz von geistigem Eigentum. 

Die letzten Umfragen des Tagesanzeigers und des SRG-Abstimmungsmonitors Ende
respektive Mitte Februar wiederspiegelten die in der Politik feststellbaren
Verschiebungen zugunsten des Ja-Lagers. Gegenüber Januar stieg die Zustimmung für
das Freihandelsabkommen laut Tagesanzeiger von 41 auf 52 Prozent an und auch die
SRG meldete eine knappe Mehrheit von 52 Prozent für das FHA. Insbesondere
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Parteiungebundene hätten im Monat vor der Abstimmung in grösserem Ausmass vom
Nein- ins Ja-Lager gewechselt. 8

Nach einem einseitig geführten Abstimmungskampf, der von Westschweizer Medien
zum Kampf zwischen David und Goliath hochstilisiert wurde, fiel das Ergebnis der
Abstimmung zum Wirtschaftspartnerschaftsabkommen mit Indonesien im März 2021
mit nur 51.6 Prozent Ja-Stimmen deutlich knapper aus, als aufgrund des Medientenors
erwartet worden war. Die Stimmbeteiligung lag mit 51.1 Prozent über dem Durchschnitt
der letzten Jahre. Es zeigte sich kein Stadt-Land-Graben zwischen den Kantonen,
stattdessen teilte der altbekannte Röstigraben die Schweiz, mit wenigen Ausnahmen, in
zwei Teile: Basel-Stadt (51.2% Nein-Stimmen) lehnte als einziger Deutschschweizer
Kanton das Abkommen ab, ansonsten sprach sich die Deutschschweiz in breiter Front
für den Freihandel aus. Auf der Gegenseite stimmten die meisten Kantone in der
Westschweiz, insbesondere die Kantone Waadt (65.9% Nein-Stimmen) und Jura (64.8%
Nein-Stimmen), gegen das Abkommen. 
Obwohl dem Abschluss des Freihandelsabkommens damit nichts mehr im Wege stand,
wurde das Ergebnis im Nachgang des Abstimmungssonntags von den Gegnerinnen und
Gegnern des Abkommens als Erfolg verbucht. Diese sahen sich durch den unerwartet
hohen Nein-Anteil in ihrem Anliegen bestärkt und selbst Befürwortende des
Abkommens, wie Ständerat Hannes Germann (svp, SH), befürchteten, dass die vielen
Nein-Stimmen einen Hinweis auf eine starke Skepsis in der Bevölkerung gegenüber
Freihandelsabkommen darstellten. Dem widersprach Christoph Mäder, Präsident von
Economiesuisse, der die einseitige Fokussierung der Debatte auf Palmöl kritisierte und
im knappen Ja «kein Votum gegen den Freihandel» erkennen wollte. Dass es am Schluss
doch knapp nicht für ein Nein gereicht hatte, schrieb La Liberté der späten
Positionierung der Grünen und vor allem der SP zu. Samuel Bendahan (sp, VD),
Vizepräsident der SP, verteidigte seine Partei, die «wirklich in mehrere Lager gespalten
war». Die Uneinigkeit innerhalb der SP zeigte sich auch an mehreren abweichenden
Kantonalsektionen und prominenten Individuen, welche für die Annahme des
Abkommens weibelten. So zeigte sich Nationalrätin Munz (sp, SH) zufrieden mit dem
Ergebnis und meinte überzeugt, dass es von nun an ein «No-Go» sei, Nachhaltigkeit aus
Freihandelsverträgen auszuklammern. Nicht zufrieden mit dem Ausmass der
Nachhaltigkeitsstandards war indes die grüne Nationalrätin Christine Badertscher (gp,
BE), welche die Absicht bekundete, sich nun zumindest bei der Umsetzung noch für
Verbesserungen einsetzen zu wollen. 
Das Referendum schien für viele Akteure einen Wendepunkt in der schweizerischen
Aussenwirtschaftspolitik darzustellen. So bezeichnete Ständerätin Baume-Schneider
(sp, JU) das Abkommen als «Untergrenze für alle jene, die folgen werden». Gegenüber
der AZ zeigte sich die Rechtsprofessorin Elisabeth Bürgi Bonanomi davon überzeugt,
dass die Bevölkerung auch in Zukunft über Handelsabkommen abstimmen werde. Eine
erste Möglichkeit dazu bieten die fertig verhandelten Freihandelsabkommen mit den
Mercosur-Staaten und Malaysia. Nationalrätin Badertscher prognostizierte, dass es
insbesondere das Mercosur-Abkommen an der Urne gar noch schwerer haben werde,
und auch die Bauerngewerkschaft Uniterre liess verlauten, man sei «jederzeit bereit,
wieder das Referendum zu ergreifen». Drei NGOs – Alliance Sud, Public Eye und die
Gesellschaft für bedrohte Völker – forderten in Reaktion auf das Abstimmungsergebnis
ein Gesetz, das eine grössere Kohärenz zwischen der Schweizer
Aussenwirtschaftspolitik und Themen wie Menschenrechten oder Nachhaltigkeit
sicherstellt. Laut den NGOs sei es bei beiden Abkommen unwahrscheinlich, dass
verbindliche Nachhaltigkeitsbestimmungen aufgenommen würden, weshalb weitere
Referenden unumgänglich seien. 

Abstimmung vom 07. März 2021

Beteiligung: 51.1%
Ja: 1'408'380 (51.6%), (Stände 15 5/2)
Nein: 1'318'630 (48.4%), (Stände 5 1/2)

Parolen: 
- Ja: SVP, CVP, FDP, GLP, EDU, Economiesuisse, Schweizer Gewerbeverband,
Schweizerischer Arbeitsgeberverband, Schweizer Bauernverband, Swissmem,
Hotelleriesuisse, Schweizerischer Versicherungsverband, Swissaid
- Nein: SP (5*), GP, EVP, Juso, Greenpeace, Uniterre, Pro Natura,
Keinbauernvereinigung, Bruno-Manser-Fonds, Solidarité sans frontières, Gesellschaft
für bedrohte Völker, Klimastreik Schweiz
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- Stimmfreigabe: Public Eye, Travail.Suisse, Alliance Sud
* Anzahl abweichende Kantonalsektionen in Klammern 9
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